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Avenir des aides MaPrimeRénov' pour la rénovation par gestes
Question écrite n° 17147

Texte de la question

M. Paul Molac appelle l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de
l'artisanat, du tourisme et du pouvoir d'achat sur la suppression annoncée des aides « par geste » du dispositif
MaPrimeRénov', annoncée pour le 1er septembre 2026 et plus particulièrement sur la nécessité de préserver un
parcours de rénovation énergétique progressif et équitable, incluant les ménages qui ne peuvent pas engager
une rénovation globale et les entreprises artisanales du bâtiment qui réalisent ces travaux. En effet, les projets
de décret et d'arrêtés du Gouvernement prévoient de réserver désormais l'essentiel des financements publics
aux seules rénovations énergétiques globales des logements, au détriment d'un parcours de rénovation
progressif et par étapes. Seraient ainsi exclues les aides destinées aux travaux d'isolation, aux systèmes de
ventilation, aux poêles à bois ou biomasse, ainsi qu'à certains systèmes de production d'eau chaude sanitaire,
qui ne seraient plus soutenus que dans le cadre d'une rénovation globale, bien plus coûteuse et complexe.
Cette mesure fait suite au retrait, le 1er janvier dernier, de l'aide à l'isolation des murs. Or, pour une grande
majorité des ménages, engager une rénovation globale, qui équivaut à plusieurs dizaines de milliers d'euros,
reste financièrement inaccessible. M. le député souligne que cela pourrait conduire des foyers à renoncer à
commencer des travaux d'isolation, faute de moyens financiers. Cette décision intervient en outre alors que les
épisodes de canicule se multiplient et rappellent chaque année davantage l'urgence de soutenir les travaux
d'isolation, qui sont une solution importante d'économie d'énergie l'hiver et de lutte contre la chaleur l'été. Les
chantiers d'isolation sont des chantiers à prioriser car ils sont la solution principale pour garantir la fraîcheur en
été et aussi pour maintenir une température en hiver. Au-delà des conséquences pour les ménages, cette
suppression fragilise directement les entreprises artisanales du bâtiment, déjà confrontées depuis plus de deux
ans à une forte baisse d'activité dans le secteur de la rénovation énergétique et qui verraient ainsi se réduire
encore davantage les demandes sur les chantiers de gestes ciblés, qu'elles réalisent au quotidien pour les
particuliers. Aussi, il lui demande si le Gouvernement envisage de revoir ce projet afin de maintenir, en plus du
soutien à la rénovation globale, un accès aux aides pour des travaux engagés progressivement, de façon à
concilier la performance énergétique des logements, l'adaptation au changement climatique, la maîtrise du
budget des ménages et le maintien de l'activité des entreprises artisanales du secteur.
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